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Après l’alinéa 196, insérer les sept alinéas suivants :

« Afin d’améliorer les relations entre la police et la population, un dispositif de traçabilité des 
contrôles d’identité sera mis en œuvre. Il s’agirait de prévoir, sous peine de nullité, l’établissement 
d’un document mentionnant :

« 1° Les motifs justifiant le contrôle ainsi que la vérification d’identité ;

« 2° Le fondement juridique du contrôle (sur réquisition du Procureur de la République, préventif, 
ou d’initiative ...) ;

« 3° Le lieu du contrôle et l’annonce d’une suite éventuelle ;

« 4° Le jour et l’heure à partir desquels le contrôle a été effectué ; 5° Le matricule de l’agent ayant 
procédé au contrôle ;

« 6° Les observations de la personne ayant fait l’objet du contrôle.

« Ce document serait signé par l’intéressé ; en cas de refus de signer, mention en serait faite. Un 
double serait remis à l’intéressé. Un procès-verbal retraçant l’ensemble des contrôles serait 
également transmis au procureur de la République. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député·es des quatre groupes parlementaires, membres de la Nouvelle 
Union populaire écologique et sociale souhaitent instaurer un dispositif de récépissé d’identité afin 
de lutter contre les contrôles discriminatoires et restaurer la relation entre la police et les citoyens.

 

Dans une interview au média en ligne Brut, le 4 décembre 2020, Emmanuel Macron avait lui-même 
reconnu ne pas avoir « réglé le problème des discriminations » et souligné « quand on a une couleur 
de peau qui n’est pas blanche, on est plus souvent contrôlé » par les forces de l’ordre.

 

La pratique du contrôle d’identité discriminatoire fondé sur l’origine - réelle ou supposée - a été 
largement documentée.

Les rapports de la CNCDH et du Défenseur des droits, en particulier, soulignent que les contrôles 
d’identité abusifs ou ressentis comme tels sont également trop souvent accompagnés de palpations 
de sécurité, éprouvées comme humiliantes et attentatoires au respect de l’intimité et participent à 
l’aggravation des tensions entre la police et les populations concernées.

Le 9 novembre 2016, la première chambre civile de la Cour de cassation a acté l’existence de 
contrôles discriminatoires en France et reconnu, dans le même temps, l’existence d’une brèche 
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centrale dans le dispositif français : l’absence d’obligation légale de traçabilité fait obstacle à ce 
qu’une personne puisse faire valoir ses droits.

 

En janvier 2017, le Défenseur des droits dans une « Enquête sur les relations police-population » 
confirmait que la pratique policière des contrôles d’identité vise surtout de jeunes hommes issus des 
minorités visibles, accréditant l’idée de contrôles « au faciès ». Sur un échantillon représentatif de 
plus de 5000 personnes, « 80 % des personnes correspondant au profil de “jeune homme perçu 
comme noir ou arabe” déclarent avoir été contrôlées dans les cinq dernières années (contre 16 % 
pour le reste des enquêtés) ». Ces profils ont donc « vingt fois plus » de probabilités d’être 
contrôlés.

 

En 2020, le Défenseur des droits, dans un rapport intitulé « Discriminations et origine : l’urgence 
d’agir », souligne : « alors que 82,6 % des hommes déclarent n’avoir jamais fait l’objet d’un 
contrôle de la part des forces de police au cours des cinq dernières années, la moitié des hommes 
perçus comme arabe/maghrébins ou noirs déclarent l’avoir été au moins une fois. Ces derniers 
rapportent être aussi largement plus concernés par des contrôles fréquents (plus de 5 fois au cours 
des 5 dernières années) que ceux perçus comme blancs : 6 fois plus pour les hommes perçus comme 
noirs, 11 fois plus pour les hommes perçus comme arabes. Les jeunes de 18-25 ans perçus comme 
arabes/maghrébins ou noirs sont particulièrement exposés, 80 % d’entre eux déclarant avoir été 
contrôlés dans les cinq années précédant l’enquête (contre 16 % pour le reste de la population). »

Le Défenseur des Droits, la CNCDH, la LDH, notamment, insistent sur la nécessité de conduire une 
réflexion partagée sur l’encadrement juridique des contrôles d’identité, sur leur efficacité et leurs 
effets et demandent, régulièrement, la mise en place d’un système de traçabilité des contrôles 
d’identité.

 

Le 8 juin 2021, la Cour d’appel de Paris, a condamné l’État pour « faute lourde » dans l’affaire des 
contrôles d’identité discriminatoires de trois lycéens qui revenaient d’un voyage scolaire, dans une 
gare parisienne, en 2017.

Alors que le contrôle d’identité est le seul acte de police qui ne laisse aucune preuve écrite, les 
personnes concernées n’ont aucun moyen de prouver qu’elles ont fait l’objet d’un contrôle 
discriminatoire de la part des forces de l’ordre.

Le fait de disposer d’un récépissé́ écrit permettrait donc de faciliter les voies de recours auprès du 
juge judiciaire et de répondre à nos obligations en matière de procès équitable.

Si la solution du récépissé ne règle pas à lui seul la problématique des contrôles discriminatoires, 
elle permet un encadrement des contrôles d’identité qui diminueront mécaniquement le nombre de 
contrôles abusifs.


